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TUNISIE

Le Premier ministre fait planer le doute
sur la tenue des élections

L'Otan a catégoriquement démenti
hier avoir refusé de secourir fin mars
des migrants africains dont le bateau
était à la dérive entre la Libye et l'île ita-
lienne de Lampedusa, provoquant la
mort «de faim et de soif» de 61 per-
sonnes.

«L'Otan a pris connaissance d'un article de
presse indiquant qu'un porte-avions de l'Otan a
laissé périr en mer 61 migrants, le 29 ou le 30
mars, entre Tripoli et Lampedusa», a déclaré
une porte-parole de l'organisation, en faisant
allusion à une enquête publiée dimanche par le
quotidien britannique The Guardian affirmant
que l'Otan avait délibérément ignoré ce naufra-
ge.  «Un seul porte-avions était sous comman-
dement de l'Otan à cette date, le navire italien

Garibaldi, et il se trouvait à plus de 100 milles
nautiques au large», a ajouté Carmen Romero.
«Par conséquent, toute déclaration affirmant
qu'un porte-avions de l'Otan a repéré puis igno-
ré le navire en détresse est fausse», a-t-elle
affirmé. La porte-parole a rappelé que les bâti-
ments de l'Otan avaient déjà sauvé «des cen-
taines de vies en mer» et souligné notamment
que, dans la nuit du 26 au 27 mars, des navires
de l'Otan avaient secouru au total plus de 500
personnes dont les bateaux étaient en difficulté
au large de la Libye, au cours de deux opéra-
tions distinctes.  Le droit maritime international
oblige les navires, y compris les bateaux mili-
taires à répondre aux alertes d'autres embarca-
tions et à offrir leur aide quand cela est pos-
sible. Selon le Guardian, le bateau transportait
72 passagers, dont des femmes et de jeunes

enfants, et aurait quitté Tripoli pour l'île italienne
de Lampedusa le 25 mars. Tombée en panne,
l'embarcation a dérivé avant d'échouer sur les
côtes libyennes, près de Misrata, le 10 avril. 

En difficulté, les migrants auraient d'abord
contacté par téléphone satellitaire une associa-
tion de défense des droits des réfugiés à Rome,
qui aurait à son tour alerté les gardes-côtes ita-
liens. Un hélicoptère militaire aurait survolé
l'embarcation qui se trouvait alors à environ 60
milles au large de Tripoli. «Les pilotes, qui por-
taient des uniformes militaires, ont lâché des
bouteilles d'eau et des paquets de biscuits, ils
ont fait signe aux passagers de maintenir leur
position avant qu'un bateau de sauvetage ne
les rejoigne. L'hélicoptère est parti et aucune
aide n'est arrivée», écrit le Guardian, qui a
reconstitué le récit du naufrage à l'aide de

témoignages de survivants. Aucun pays n'a
admis avoir établi un contact avec le bateau
d'immigrants, indique le journal. 

Après plusieurs jours à la dérive, «le 29 ou
le 30 mars, le bateau a approché un porte-
avions de l'OTAN de si près qu'il aurait été
impossible que ce dernier ne remarque pas
l'embarcation». Selon les survivants, deux
avions ont décollé du navire et ont survolé leur
bateau à basse altitude tandis que les immi-
grants se tenaient debout, brandissant deux
bébés affamés. Incapable de se rapprocher du
porte-avions, le bateau a dérivé. «A court de
vivres, de carburant et sans moyens de contac-
ter le continent, ils sont morts de faim et de soif
les uns après les autres», décrit le Guardian.
Sur les 72 passagers, onze seulement ont sur-
vécu, précise le quotidien.

IMMIGRATION

L'Otan dément avoir laissé périr des migrants en Méditerranée 

«Le gouvernement s'est
engagé en choisissant la date
du 24 juillet et on tient à cette
date mais si le comité des
réformes dit qu'il y a des
empêchements techniques et
logistiques ce sera une autre
probabilité à discuter», a-t-il
déclaré dans cette intervention
dimanche soir. 

«Il est vrai qu'il y a une len-
teur dans l'étude de ce dossier
mais la Haute Commission
chargée de préparer ces élec-
tions cruciales de juillet est
autonome et le gouvernement
lui apporte seulement son
soutien matériel et logistique»,
a-t-il ajouté. Il a rappelé que
l'action du gouvernement pro-
visoire «cessera le jour de
l'élection de l'Assemblée
nationale constituante». 

Ces déclarations intervien-
nent dans un contexte où des
partis politiques tunisiens
demeurent divisés sur la date
des élections. 

Ainsi, Maya Jéroboam,
secrétaire générale du Parti
démocrate progressiste
(PDP), a mis l'accent lors d'un
meeting samedi «sur l'attache-
ment de son parti à la date-
butoir fixée pour les élections
de la Constituante», mettant
en garde contre les «appels
réitérés en faveur du report de
la date des élections». 

Elle a mis l'accent sur «la
nécessité d'aller de l'avant sur
la voie du labeur et de l'abné-
gation, de reprendre confiance
et de s'investir davantage pour
couronner de succès ces élec-
tions». 

Par ailleurs, le Mouvement
de l'unité populaire (MUP) a
réitéré son appel à un report

de ces élections et à «opter
pour un référendum sur le pro-
jet de Constitution qui sera

élaboré par la commission des
experts sous la supervision
des partis et des composantes

de la société civile». Rached
Ghannouchi, chef du parti isla-
miste Ennahda
(Renaissance), a de son côté
réaffirmé que «son mouve-
ment ne proposerait pas de
candidat à la prochaine élec-
tion présidentielle et se prépa-
rait pour les élections d'une
constituante». 

La Haute Commission
chargée de préparer les élec-
tions du 24 juillet de
l'Assemblée constituante a
déjà opté pour un scrutin de
listes à la proportionnelle au
plus fort et respectant la parité
hommes-femmes. 

La candidature de toute
personne qui a assumé des
responsabilités dans le
Rassemblement constitution-
nel démocratique (RCD), le
parti au pouvoir pendant 23
ans sous le règne du président
déchu Zine El Abidine Ben Ali,
a été exclue par les autorités.

Le Premier ministre du gouvernement provisoire
tunisien, Béji Caïd Essebsi, a fait planer la doute sur
la tenue des élections le 24 juillet d'une assemblée
chargée d'élaborer une nouvelle Constitution pour
l'après-Ben Ali, dans un discours télévisé à la nation. 

Renforcement
des contrôles à la

frontière sud avec la Libye 
Les contrôles des réfugiés libyens,

fuyant les combats dans l'ouest de la
Libye pour gagner le sud de la Tunisie,
ont été renforcés au poste-frontière de
Dehiba, a constaté hier un journaliste de
l'AFP.

Des femmes soldats de l'armée tuni-
sienne fouillaient à l'intérieur d'un local
des femmes libyennes voilées à la
recherche d'armes légères et de muni-
tions qui pourraient être introduites en
Tunisie. Des chiens flairent le contenu
des véhicules à la recherche d'explosifs.
De son côté, la douane tunisienne passe
au scanner des camions chargés de
sacs de ciment venus de Libye, égale-
ment à la recherche d'armes. 

Les douaniers cherchent également
du haschisch dans les véhicules. L'un
d'eux a expliqué à l'AFP qu'il y avait des
dépôts clandestins de drogue côté
libyen. Faute d'argent en Libye, les trafi-
quants tentent de faire passer des
petites quantités (moins d'une dizaine de
kg) de haschisch en Tunisie où la drogue
se vend dix dirhams (5 euros) le gram-
me. 

Par ailleurs, pour la seconde journée
consécutive, le calme régnait en début
d'après-midi à la frontière après les com-
bats qui ont opposé forces rebelles et
loyalistes samedi du côté libyen à une
dizaine de kilomètres du poste-frontière
de Dehiba.

Un bateau français quittera Marseille (sud-
est) fin juin pour rejoindre la deuxième «flot-
tille de la liberté» pour Ghaza, un an après
l'assaut meurtrier de commandos israéliens
contre le premier convoi humanitaire mariti-
me, ont annoncé les organisateurs. 

«Nous avons réussi à rassembler assez de
fonds pour affréter un bateau français. Nous par-
tirons de Marseille dans la troisième semaine de
juin», a déclaré Claude Léostic, une des porte-
parole de la campagne «un bateau français pour
Ghaza», lors d'une conférence de presse à Paris. 

En mai 2010, des Français avaient participé à
la première flottille, mais sans affréter un bateau.
«La mobilisation en France a grandi car la situa-
tion de Ghaza est insupportable», a affirmé Mme

Léostic, entourée de militants des campagnes
lancées en Espagne, Suède, Norvège, Grèce et
Turquie. 

«Plusieurs élus français, des personnalités du
monde du spectacle et du sport embarqueront à
bord du bateau français», a-t-elle ajouté, sans
vouloir à ce stade dévoiler leurs identités. La
deuxième flottille devrait rassembler entre 15 et
20 bateaux avec environ 50 personnes à bord de
60 nationalités, selon les militants, qui ont rappe-
lé que les 1,5 million d'habitants de Ghaza
dépendaient à 80% de l'aide internationale et que
plus de 60% d'entre eux étaient en situation d'in-
sécurité alimentaire. Evoquant la possibilité d'une
réouverture prochaine, annoncée par Le Caire,
du poste-frontière entre Ghaza et l'Egypte, Zaher

Birawi, de la campagne internationale pour la fin
du blocus, a déclaré : «Même si la frontière est
rouverte à Rafah, nous nous battrons pour briser
le mur de la mer» bâti par Israël à Ghaza. 

«Le gouvernement israélien agit en dehors
des règles. Nous lui laissons le choix : nous lais-
ser accoster ou nous attaquer», a affirmé Dror
Fieler, porte-parole de la campagne suédoise et
représentant des Juifs européens pour la paix. Le
31 mai 2010, des militants pro-palestiniens
avaient tenté de forcer le blocus imposé à la
bande de Ghaza depuis 2006, à bord de plu-
sieurs navires. Neuf passagers turcs avaient été
tués lors du raid d'un commando israélien contre
un bateau turc de la flottille, soulevant une vague
de réprobation internationale. 

PALESTINE

Flottille pour Ghaza : un bateau français
partira de Marseille fin juin
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Le premier ministre tunisien M. Béji Caïd Essebsi.

Le Premier ministre du Pakistan a
annoncé hier une enquête pour savoir
comment Oussama Ben Laden a pu
vivre impunément dans une de ses
villes-garnisons, Abbottabad, mais il a
martelé que le Pakistan ne pouvait être
le seul pays blâmé pour l'existence et les
actes d'Al-Qaïda. 

«Nous sommes déterminés à savoir par tous
les moyens comment, quand et pourquoi
Oussama ben Laden était présent à Abbottabad.

Une enquête a été ordonnée», a annoncé Yousuf
Raza Gilani devant les députés de l'Assemblée
nationale. Mais «Al-Qaïda n'est pas née au
pakistan», a-t-il lancé en réponse aux accusa-
tions, notamment de Washington, sur une éven-
tuelle complicité au sein de l'armée ou du rensei-
gnement pakistanais. 

«Qui est responsable de la naissance d'Al-
Qaïda dans les années 1990 ? Qui est respon-
sable pour avoir bâti le mythe de Ben Laden ?»,
a-t-il martelé, dans une référence à peine voilée
aux Etats-Unis. «Il est nécessaire de rappeler à

la communauté internationale la décennie des
années 1990 qui a vu les volontaires arabes
rejoindre le djihad (des moudjahidine afghans
contre l'occupation soviétique, ndlr) qui s'est
transformé en Al-Qaïda», a ajouté le Premier
ministre. 

Les djihadistes afghans combattaient
l'Armée rouge dans les années 1980 grâce à
l'aide financière et en armement de la CIA,
par l'intermédiaire des services de renseigne-
ments du Pakistan.

ÉLIMINATION DE BEN LADEN

Le Pakistan enquête sur la présence du chef d’Al Qaïda à Abbottabad


